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GLOSSAIRE

Sigle, Acronyme Définition

ARCH Accessing Regional Changes to Habitats

BASOL Base des Sols pollués

BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières

CCALL Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin

CACIAS Carte des Anciens Sites Industriels et Activités de Services

DDTM Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DOCOB Document d’Objectifs

DREAL
Direction Régionale de l’Environnement et de l’Aménagement et du 
Logement

EBC Espace Boisé Classé

ERC Éviter, Réduire, Compenser

ICPE Installation Classée pour la Protection de l’Environnement

INSEE Institut National de la Statistique et des Études Économiques

LLHC Lens Liévin et Hénin Carvin

MRAe Mission Régionale d’Autorité environnementale

PADD Projet d’Aménagement et de Développement Durable

PGRI Plan de Gestion des Risques d’Inondation

PLH Plan Local de l’Habitat

PLU Plan Local d’Urbanisme

PLUi Plan Local d’Urbanisme intercommunal

PPA Personnes Publiques Associées

PPRI Plan de Prévention des Risques d’Inondation

PPRT Plan de Protection des Risques Technologiques

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SCoT Schéma de Cohérence Territoriale

ScoT LLHC Schéma de Cohérence Territoriale de Lens-Liévin et Hénin-Carvin

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SRADDET
Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité 
des Territoires 

SRCE Schéma Régional de Cohérence Écologique

TVB Trame Verte et Bleue

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique
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1 GÉNÉRALITÉS  

1.1     Cadre général

Située  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  (62),  rattachée  administrativement  à 
l’arrondissement  de  Lens  et  au  canton  de  Wingles,  entourée  par  les  communes  de  Hulluch, 
Wingles,  Vendin-le-Vieil  et  Loos-en-Gohelle,  et  traversée par  le  Flot  de Wingles amont  (cours 
d’eau naturel non navigable), la commune de Bénifontaine compte 343  habitants1 et couvre une 
superficie de 484 hectares. 

Bénifontaine au sein du SCoT
Source : site du SCoT

Bénifontaine au sein de la CALL
Source : Urbycom

La commune fait partie du territoire du schéma de cohérence territoriale (ScoT) de Lens-Liévin-
Hénin-Carvin (LLHC) approuvé le 11 février 2008 et actuellement en cours de révision.

Le ScoT LLHC regroupe deux communautés d’agglomération (CA) : la CA de Lens-Liévin (CALL), 
dont fait partie la commune de Bénifontaine depuis le 14 mars 1968, et la CA de Hénin-Carvin 
(CAHC). La CALL comprend 36 communes pour une population totale de 242 238 en 2020 selon 
l’INSEE.

Le ScoT LLHC couvre trois secteurs :  -  le  Nord dont  fait  partie la commune de Bénifontaine, 
périurbain avec ses ceintures vertes, - le Cœur Urbain, continuité urbaine du bassin minier, et - les 
Collines de l’Artois à dominante rurale.

Enfin, la commune accueille l'aérodrome de Lens - Bénifontaine, aérodrome ouvert à la circulation 
aérienne publique (CAP). L’aéro-club Gaston Vailler2, inauguré le 30 septembre 2023, avec ses 
120 membres et ses 1 450 heures de vols annuelles, y propose la pratique d’activités de loisirs et 
de tourisme (aviation légère dont voltige, hélicoptère, parachutisme et aéromodélisme).

1 Source INSEE au 27/06/2024
2 Gaston VAILLER (29/04/1906 - 22/05/1999): co-fondateur de l’aérodrome et de l’aéro-club, aviateur et résistant.
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1.1.1 La commune de Bénifontaine

1.1.1.1 Une commune résidentielle idéalement située

Située  sur  le  site  géologique  du  gisement  houiller  Carbonifère  du  Nord  –  Pas-de-Calais, 
Bénifontaine est catégorisée depuis le 1er janvier 2024, comme ceinture urbaine, selon la nouvelle 
grille communale de densité à sept niveaux définie par l'Insee en 2022. Elle appartient à l'unité 
urbaine de Béthune, une agglomération inter-départementale regroupant 94 communes, dont elle 
est une commune de la banlieue. Par ailleurs, la commune fait partie de l'aire d'attraction de Lens -  
Liévin, dont elle est une commune de la couronne. Cette appartenance à l’unité urbaine et l’aire 
d’attraction citées supra fait de Bénifontaine une commune résidentielle particulièrement attractive, 
en raison de sa proximité avec la route nationale 47 qui permet une liaison aisée entre Lens et  
l’ouest de la métropole lilloise.

1.1.1.2 Une commune très agricole

Avec, selon le Registre Parcellaire Graphique3, plus de 75 % (soit plus de 363 ha) de son territoire 
dédié aux espaces agricoles et terres arables, Bénifontaine est une commune très agricole.

1.1.2 Le P.L.U. de Bénifontaine

La  commune  de  Bénifontaine  dispose  d’un  Plan  Local  d’Urbanisme  (PLU)  approuvé  le  7 
septembre 2017.

1.1.2.1 Les grandes orientations du PADD en matière d’urbanisation

En matière de politique d’aménagement, d’urbanisme et d’habitat, ayant fait face à une pression 
foncière importante pendant les années précédant l’adoption du document d’urbanisme, en raison 
de son attractivité liée à son cadre de vie, la commune a souhaité limiter ce phénomène par un 
développement maîtrisé et durable afin de conserver son identité rurale. Toutefois, la commune 
affiche un objectif démographique de maintien de population à 358 habitants en 20304. 

L’équipe  municipale  de  l’époque  priorise  la  construction  dans  les  dents  creuses,  dont  les 
potentialités étaient estimées, à l’époque, à 11.

En  outre,  pour  faire  face  à  un  vieillissement  de  la  population  et  permettre  aux  résidents 
bénifontainois de rester dans la commune, des projets d’équipements et  de béguinages étaient en 
projets pour être en cohérence avec les caractéristiques démographiques communales.

Enfin, la commune se fixe des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte 
contre étalement urbain. Pour cela, le développement urbain doit s’opérer en limitant le grignotage 
des terres agricoles/naturelles. Ainsi, ayant estimer les potentialités suffisantes comparativement à 
l’objectif démographique communal, elle souhaite arrêter l’urbanisation aux limites existantes, en 
interdisant les zones d’extensions de l’habitat en dehors de l’enveloppe urbaine.

3 La loi n° 95-101 du 2 février 1995, dite loi Barnier, a introduit au sein du Code de l’Urbanisme, l’interdiction de  
construire dans une     bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des 
déviations au sens du Code de la Voirie routière et de 75 mètres de part et d’autre de l’axe des autres routes 
classées à grande circulation.

4 Source : PADD du PLU de 2017, page 4.
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1.1.2.2 Un PLU déjà révisé

Ce PLU a déjà bénéficié d’une révision allégée approuvée par délibération du 25 avril 2019 et 
ayant  pour  objet  plusieurs modifications du règlement  de la  zone 1AUE. Il  s’agissait  alors de 
permettre le développement futur de l’entreprise PCB, celui-ci n’ayant pas été suffisamment pris 
en compte dans le document d’urbanisme initial.

Ainsi, 6 articles ont été modifiés pour être en phase avec le dossier Loi Barnier5 :

• Article 2 : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
• Article 6 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
• Article 7 : implantation des constructions par rapport aux limités séparatives
• Article 10 : hauteur des constructions
• Article 11 : aspect extérieur des constructions
• Article 13 : espace libre et plantations

En outre un sous-secteur codifié 1AUEa, relevant de la zone 1AUE, est créé avec des dispositions 
qui ne sont applicables qu’au périmètre de la zone d’extension de l’entreprise.

1.1.2.3 Deux projets de révision allégée engagés

Le PLU modifié fait actuellement l’objet de deux nouvelles procédures de révision allégée :

  • la numéro 2, relevant de la présente enquête et consistant en l’extension de la zone urbaine ;

  • la numéro 3, pour laquelle une enquête publique a été menée du 12 août 2024 au 12 septembre 
2024, et qui porte sur une diminution de la distance de recul de l’axe routier N47, pour l’amener de 
55 à 35 mètres et ainsi permettre à l’entreprise PCB (spécialisée dans le bardage de porc, le  
désossage et la logistique et implantée à la fois sur le territoire de la commune de Bénifontaine et  
de la commune de Vendin-le-vieil) de réaliser ses besoins d’extension de 20 000 m².

1.2     Cadre juridique

La présente enquête publique est fondée, entre autres, sur les textes suivants :

-  articles L.153-31 à L.153-35, articles R.104.11, R.153.12 du Code de l’Urbanisme ;

-  articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à R.123-46 du Code de l’environnement ;

Article Code l’urbanisme Justifications

L.153-31

Révision si :
-   Changement  des  orientations  du 
PADD,
-  Réduction  d’un  espace  boisé  classé 
(EBC), d’une zone A ou d’une zone N

-  Réduction  d’une  protection  ou 
évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisances

 

La présente procédure vise à réduire 
la  zone  agricole  (A)  et  la  zone 
naturelle  (N)  au  profit  de  la  zone 
urbaine (U).

5 La loi n° 95-101 du 2 février 1995, dite loi Barnier, a introduit au sein du Code de l’Urbanisme, l’interdiction de construire dans une  
bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du Code de la Voirie  
routière et de 75 mètres de part et d’autre de l’axe des autres routes classées à grande circulation.
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Article Code l’urbanisme Justifications

AL.153-34

Possibilité  de  révision  selon  une 
procédure  « allégée »  si  le  projet  ne 
porte  pas  atteinte  aux  orientations 
définies par le PADD, et que la révision 
a uniquement comme objet :
- Réduction d’un EBC, d’une zone A ou 
d’une zone N
- Réduction d’une protection édictée en 
raison  des  risques  de  nuisance,  de  la 
qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels
- Evolution de nature à induire de graves 
risques de nuisances.

Le  projet  ne  repose  que  sur 
l’extension de la zone U au détriment 
de  zones  agricoles  (A)  et  de  zone 
naturelles (N), au motif d’une volonté 
de  densification  urbaine.  Bien  que 
répondant  à  un  objectif  de  maintien 
de la population à l’horizon 2030 et, à 
terme, ne permettant la construction, 
en  nombre  très  limité,  de  nouvelles 
habitations,  notamment  en  second 
rang, il  remet  en cause le PADD en 
vigueur,  qui  « interdit  les  zones 
d’extensions de l’habitat en dehors de  
l’enveloppe urbaine ».

La procédure de révision allégée ne 
semble  donc  pas  adaptée  au  projet 
en l’état.

L.153-35

Entre la mise en révision d'un plan local 
d'urbanisme  et  l'approbation  de  cette 
révision,  il  peut  être  décidé  une  ou 
plusieurs  révisions  effectuées  en 
application de l'article L.153-34, une ou 
plusieurs  modifications  ou  mises  en 
compatibilité  de  ce  plan. 
Les  procédures  nécessaires  à  une  ou 
plusieurs  révisions  effectuées  en 
application de l'article L. 153-34 peuvent 
être menées conjointement. 

Le  PLU  modifié  de  2017  fait 
également  l’objet  d’une  autre 
procédure de révision (n°3) soumis à 
enquête publique du 12 août 2024 au 
12 septembre 2024. Le projet vise à 
permettre l’implantation de bâtiments 
économiques  et  le  développement 
futur d’une entreprise et consiste en la 
modifications  de  certains  articles  du 
règlement, afin d’être en phase avec 
avec le dossier Loi Barnier. 

R.104-11

Les dispositions prévoient que le projet 
de  révision  est  soumis  à  évaluation 
environnementale  lorsque :  II.1°-   
L'incidence de la révision porte sur une ou  
plusieurs  aires  comprises  dans le  territoire  
couvert  par  le  plan  local  d'urbanisme  
concerné,  pour  une  superficie  totale  
inférieure ou égale à un millième (1 ‰) de  
ce territoire, dans la limite de cinq hectares  
(5 ha)

Qu’il fasse l’objet d’une procédure de 
révision « normale » ou « allégée », le 
projet  est  soumis  à  évaluation 
environnementale dans la mesure où 
la  superficie  totale  des  aires 
concernées est supérieure au seuil de 
1 millième (3,08 ha).

-  la délibération du 9 juin 2023 prescrivant la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme, définissant 
les objectifs poursuivis et fixant les modalités de la concertation . 

- la délibération du conseil municipal, en date du 2 novembre 2023, arrêtant le projet de révision 
allégée du PLU et faisant le bilan de la concertation;

-  le compte-rendu de la réunion d’examen conjoint du 23 novembre 2023 ;
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- les différents avis recueillis sur le projet de Plan Local d’Urbanisme suite à la notification des 
personnes publiques associées et consultées ;

-  l’avis de l’autorité environnementale de l’État en date du 6 septembre 2023. 

- la lettre du 19 juillet 2024 de Monsieur Nicolas Godart, maire de la commune de Bénifontaine 
demandant, auprès de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Lille, la désignation d’un 
commissaire-enquêteur (annexe 5.1.);

- la décision E24000077/59 du 31 juillet 2024 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
Lille désignant le commissaire enquêteur et son suppléant (annexe 5.2.) ;

-  l’arrêté du 05 août 2024 de Monsieur le Maire de la commune de Bénifontaine organisant la 
présente enquête publique, (annexe 5.3.).

1.3    Description du projet

1.3.1 Objet de l’enquête

L’enquête porte sur un projet de révision allégée du PLU visant la modification du plan de zonage, 
plus particulièrement l’extension des zones U afin de permettre la densification du tissu urbain et 
une équité entre les habitants. L’objectif est d’ouvrir à la construction les fonds de jardin pour des 
projets tels qu’abris de jardin, garages ou locaux professionnels ou de stockage. De même, en 
raison de la rétention foncière constatée, il est question de permettre la construction d’habitations 
nouvelles uniquement sur les parcelles ayant accès à la voirie, c’est à dire un nombre très limité. 
Enfin,  l’extension de la  zone urbaine sur  l’axe  sud doit  permettre  de construire  de nouveaux 
logements, estimés à 5, pour le béguinage.

La  surface  de  la  zone  urbaine  devrait  ainsi  augmenter  de  19 %  au  regard  de  ce  qui  était 
initialement prévu par le PLU communal approuvé en 2017, soit un accroissement de 3,08 ha.

1.3.2 Description du projet 

Le projet de révision allégée n°2 vise à étendre les limites des zones urbaines, sur les quatre axes 
du territoire, nord, sud, est et ouest, en les repoussant aux limites des parcelles pour la plupart 
déjà construites. 

Ainsi, l’extension de la zone urbaine sur l’axe Nord grignote une zone N, sur 14 parcelles, dont 4 
ne sont pas encore construites (AB224, AB229, AB230, AB11), parmi lesquelles deux seulement 
(AB224 et AB11) peuvent accueillir une construction d’habitation.

L’extension urbaine envisagée sur l’axe Est  concerne 9 parcelles déjà construites.  La zone U 
s’étendrait donc sur la zone A. Aucune nouvelle construction d’habitation n’est possible, en raison 
de l’enclavement des fonds de jardin.

Sur l’axe Ouest, sont impliquées 8 parcelles, dont 1 seule (AA37) pourrait être construite pour une 
habitation, et l’extension impacte une zone A.

Enfin, sur l’axe Sud, 11 parcelles sont visées, dont 5 (AB15, AB117, AB118, AB163 et AB287) 
disposent d’un accès à la voirie, donc susceptibles d’admettre une construction d’habitation. Cette 
extension s’opère au détriment de la zone A.
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1.3.3 Surfaces impactées

Modification de la zone urbaine
Source : notice explicative – carte Urbycom

Surface d’extension des zones urbaines
Source : notice explicative : carte Urbycom
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Orientation N° de parcelle
Surface 

d’extension U
Orientation N° de parcelle

Surface 
d’extension U

Nord de la 
commune

- rue Calmette
- résidence 
Saint Druon

AB224 2 243,94

Est de la 
commune

- rue Victor 
Hugo

AB63 1 059,19

AB229 621,34 AB65 620,71

AB230 415,6 AB69 289,51

AB245 49,85 AB71 407,91

AB195 645,28 AB249 325,82

AB306 644,36 AB250 403,44

AB206 555,71 AB73 218,47

AB193 422,06 AB75 311,73

AB10 384,98 AB78 535,49

AB11 512,09

Sud de la 
commune

- rue Pasteur

AB15 1 002,15

AB198 411,98 AB18 1 162,8

AB199 410,67 AB19 2 290,59

AB200 377,91 AB118 309,16

AB201 500,17 AB117 1 614,40

Ouest de la 
commune

- rue Pasteur
- chemin 
d’Avison

AA78 691,42 AB116 1 602,50

AA69 546,54 AB163 1 616,03

AA60

331,85

AB287 1 600,70

AA61 AB112 836,15

AA71 AB111 764,62

AA70
984,65

AB301 1 438,90

AA14 Sous-total 2 18 410,27

AA37 1 110,59 Surfaces exprimées en m2

Sous-total 1 11 860,99 EN GRAS Habitation possible

Total général 30 271,26

Le projet vise donc à réduire la zone agricole de 2,85 ha au profit de la zone urbaine. Selon le 
registre parcellaire de 2021, l’impact sur les terres agricoles serait limité ; en effet, seuls 0,33 ha 
seraient  concernés,  les  types  de  culture  étant  gel  (0,09  ha)  ,  fourrage  (0,15  ha)  et  prairies 
permanentes (0,09 ha).

De même, le projet rogne sur la zone N, située au Nord de la commune, à hauteur de 0,65 ha 
réparties comme suit :  0,15 ha de cultures,  0,13 ha de forêts riveraines, forêts et  fourres très 
humides, 0,12 ha de pâtures mésophiles, 0,01 ha de plantations de peupliers et 0,21 ha de prairies 
humides.

Il est indiqué que, selon le programme ARCH (Assessing Regional Changes to Habitats), qu’une 
grande partie des zones de projet sont déjà considérées comme des espaces artificialisés.
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1.3.4 Population

Selon l’INSEE6, en 2021, Bénifontaine compte 343 habitants, dont 38,7 % ont entre 30 et 59 ans et 
22,4 % entre  60  et  74  ans.  Depuis  2010,  on  assiste  à  un  vieillissement  très  progressif  mais 
continuel de la population. 

Par ailleurs,  alors que la population n’a cessé de croître de 1968 à 2012, pour atteindre 358 
habitants (objectif démographique affiché par la commune pour 2030 lors de l’approbation de son  
PLU),  depuis 2015, celle-ci diminue au rythme de - 0,8 % par an.

De même, le nombre moyen d’habitants par résidence principale (RP), soit 2,3 hab./RP, diminue 
lui aussi à un rythme lent et régulier.

1.3.5 Logement et habitat

En  2021,  la  commune  compte  155  logements,  dont  146  résidences  principales,  1  résidence 
secondaire  ou  logement  occasionnel  et  8  logements  vacants.  Ces données sont  relativement 
stables depuis 2015.

1.4    Articulation avec les documents d’urbanisme et prise en compte des 
documents supra-communaux

1.4.1 Le Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) Lens-Liévin

La commune est concernée par le PLH Lens-Liévin 2014-2019. Arrivé à échéance en 2019, la 
révision  de  ce  programme  a  été  engagée,  mais  pas  encore  approuvée.  L’analyse  est  donc 
effectuée sur le document de la période 2014-2019. 

Le projet de révision et les modifications envisagées ne concourent pas aux 3 axes suivants :
• Axe 1 : Développer un habitat durable et pour tous,
• Axe 3 : Agir pour l’amélioration et l’adaptation du parc existant,
• Axe 4 : Faire vivre la politique locale de l’habitat.

L’extension du béguinage prévoyant près de 5 logements spécialisés supplémentaires contribue à 
l’amélioration des conditions de logement et de l’hébergement des publics en particulier (axe 3), 
notamment par l’action 7 qui consiste à proposer des réponses diversifiées aux personnes âgées 
et handicapées.

1.4.2 Le SCoT Lens-Liévin et Hénin-Carvin

Approuvé le 11 février 2008, le SCoT LLHC est actuellement en révision. Son comité syndical  a 
procédé à l’arrêt de projet de révision du Schéma de Cohérence Territoriale le 4 juillet 20247. Le 
présent projet s’appuie donc sur les documents opposables de 2008.

S’agissant  des orientations du développement urbain,  et  plus particulièrement de « l’habitat  et 
qualité  au  service  du  développement  urbain »,  les  modifications  apportées  concourent  à  la 
réalisation de trois axes :

• 1.1 - produire une offre résidentielle suffisante et diversifiées pour répondre aux besoins 
des habitants actuels et futurs ;

• 1.2 - assurer un développement urbain cohérent et de qualité.

6 Données actualisées au 27/06/2024 sur le site de l’INSEE
7 https://www.scot-llhc.fr/etape-4-larret-de-projet
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• 1.3 – conduire une politique foncière à la hauteur des ambitions et des besoins.

En effet, les modifications apportées visent à permettre un développement urbain maîtrisé  et un 
tissu bâti dense et sont cohérentes avec les objectifs de la commune.

S’agissant des orientations environnementales, la révision du PLU engendre des incidences sur 
près de 0,28 ha de terres agricoles cultivées et impactent ainsi l’axe 1. Préserver le patrimoine 
naturel et agricole.

1.4.3 Le SDAGE Artois-Picardie

La  commune de  Bénifontaine  est  concernée  par  le  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de 
Gestion  des  Eaux  Artois-Picardie8.  Ce  schéma,  applicable  pour  la  période  2022-2027,  fixe  le 
bassin hydrographique les orientations fondamentales pour favoriser une gestion équilibrée de la 
ressource en eau entre tous les usagers (citoyens, agriculteurs, industriels) ainsi que les objectifs 
d’amélioration de la qualité des eaux superficielles et souterraines.

Le tableau de synthèse ci-dessous reprend les objectifs du SDAGE impactés par les modifications 
du PLU.

Thème du SDAGE 2022-2027 Impact de la révision du PLU

Enjeu A : Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique des milieux aquatiques et des zones humides

A.2-  Maîtriser  les  rejets  par 
temps de pluie des surfaces 
imperméabilisées  par  des 
voies  alternatives  et 
préventives.

A-2.1 :  Gérer  les  eaux 
pluviales.

Les  dispositions  du  PLU 
(gestion à la parcelle) seront 
respectées. 

A.4- Adopter une gestion des 
sols  et  de  l’espace  agricole 
permettant  de  limiter  les 
risques  de  ruissellement, 
d’érosion, et de transfert des 
polluants  vers  les  cours 
d’eau,  les  eaux  souterraines 
et la mer.

A-4.3 : Éviter le retournement 
des  prairies  et  préserver, 
restaurer  les  éléments  fixes 
du paysage.

On  recense  un  impact  à 
hauteur  de  0,09  ha  sur  les 
prairies. 

A-4.4 : Conserver les sols.
Il  est constaté un impact sur 
les terres agricoles à hauteur 
de 0,33 ha.

A.9- Stopper la disparition, la 
dégradation  des  zones 
humides à l’échelle du bassin 
Artois-Picardie  et  préserver, 
maintenir  et  protéger  leur 
fonctionnalité.

A-9.2 :  Gérer,  entretenir  et 
préserver les zones humides

Les  zones  de  projet  évitent 
au  maximum  les  zones 
humides recensées.

A-9.3 :  Préserver  les  zones 
humides dans les documents 
d’urbanisme

Les zones humides n’ont pas 
été identifiées au sein du plan 
de zonage.

A-9.5 :  Mettre  en  œuvre  la 
séquences  « éviter,  réduire, 
compenser » sur les dossiers 
zones humides au sens de la 
police de l’eau

Les  zones  de  projet  évitent 
au  maximum  les  zones 
humides recensées.

8 https://www.eau-artois-picardie.fr/sdage-2022-2027
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Thème du SDAGE 2022-2027 Impact de la révision du PLU

Enjeu B : Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante

B-1- Poursuivre la reconquête 
de la qualité des captages et 
préserver la ressource en eau 
dans  les  zones  en  enjeu 
définies par le SDAGE.

B-1.2 :  Préserver  les  aires 
d’alimentation des captage.

Une  attention  particulière 
sera portée à l’infiltration des 
eaux pluviales.

B-2- Anticiper et prévenir les 
situations  de  crise  par  la 
gestion  équilibrée  des 
ressources en eau

B-2.2 :  Mettre  en  regard  les 
projets  d’urbanisation  avec 
les ressources en eau et les 
équipements  à  mettre  en 
place.

Les  extensions  ne  sont  pas 
concernées  par  un  cours 
d’eau,  ni  par  un  captage,  ni 
par  un  périmètre  de 
protection d’un captage.

Enjeu C : S’appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les effets négatifs 
des inondations

C-1-  Limiter  les  dommages 
liés aux inondations

C-1.1 : Préserver le caractère 
inondable  des  zones 
identifiées

La  gestion  hydraulique  des 
parcelles  devra  être 
conservée.

C-2-  Limiter  le  ruissellement 
en  zones  urbaines  et  en 
zones rurales pour réduire les 
risques  d’inondation  et  les 
risques d’érosion des sols et 
coulées de boue.

C-2.1 :  Ne  pas  aggraver  les 
risques d’inondation

Les risques d’inondations ont 
été pris  en compte dans les 
projets  et  ne  seront  pas 
aggravés  grâce,  notamment, 
aux  dispositions  du 
règlement.

E. Mettre en œuvre des politiques publiques cohérentes avec le domaine de l’eau.

E-7- Préserver la biodiversité
Le projet d’extension urbaine 
évite  au  maximum  les 
impacts sur la biodiversité.

1.4.4 Le SAGE Marque-Deûle

La commune de Bénifontaine est concernée par le Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux Marque-Deûle, qui constitue une déclinaison du SDAGE à une échelle plus locale.

Le règlement du SAGE Marque-Deûle9 énonce 4 règles sur les thématiques suivantes :
1. Protéger et préserver la ressource en eau ;
2. Garantir et sécuriser la continuité écologiques des cours d’eau ;
3. Préserver les zones humides ;
4. La gestion des eaux pluviales

La  commune est  entièrement  incluse  dans  une  aire  d’alimentation  des  captages.  Aussi,  pour 
répondre à l’objectif associé n°4 (protéger environnementalement les champs captants d’eau), une 
attention particulière devra être portée à la consommation et à la gestion de l’eau.

Pour l’objectif associé n°6 (veiller à l’application des dispositifs réglementaires de protection des 
captages  d’eau  potable),  il  est  indiqué  que  le  tissu  bâti  communal  n’est  situé  au  sein  d’un 
périmètre de protection des captages et que les projets sont situés à distance de ce dernier.

9 https://www.gesteau.fr/document/sage-marque-deule-reglement-et-ses-annexes-cartographiques-adopte-par-la-cle-le-31012020
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S’agissant de l’objectif associé n°20 (assurer la préservation et la protection des zones humides 
identifiées  SAGE  Marque-Deûle,  il  est  précisé  que  les  projets  se  situent  à  distance  de  ces 
éléments.

Enfin,  sur  l’objectif  associé n°13 (prévenir  et  réduire les phénomènes de ruissellement),  il  est 
spécifié que la gestion hydraulique des parcelles devra être préservée.

Les autres thématiques ne sont pas concernées par le présent projet.

1.4.5 Le PGRI Artois-Picardie

La commune de Bénifontaine est concernée par le Plan de Gestion des Risques d’Inondation 
2022-2027 du bassin Artois-Picardie. Les documents d’urbanisme doivent être rendus compatibles 
avec cet outil de cadrage.

Le PGRI10 fixe plusieurs objectifs de gestion des inondations pour le bassin et des dispositions 
associées.

Pour l’orientation 1 consistant au renforcement de la prise en compte du risque inondation dans 
l’aménagement du territoire, il est précisé que les risques d’inondation sont pris en compte dans 
l’élaboration  des  projets.  Il  est  également  indiqué  que  les  risques  liés  aux  inondations  sont 
également précisés au sein du règlement du PLU opposable.

Pour  « préserver  et  restaurer  les  espaces  naturels  qui  favorisent  le  ralentissement  des 
écoulements » (orientation 3), il est rappelé que la gestion des eaux se fera à la parcelle dans la 
mesure du possible, conformément au règlement écrit du PLU opposable.

Afin de limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones rurales pour réduire les risques 
d’inondation, d’érosion des sols et de coulées de boue, il  est précisé que des aménagements 
hydrauliques  pourront  être  réalisés  au  sein  des  projets  afin  de  garantir  les  continuités 
hydrauliques. Il est également spécifié que les plantations de haies pourront également permettre 
la limitation de ce risque.

Enfin, pour renforcer la connaissance des enjeux en zone inondable et des dommages auxquels 
ils sont exposés (orientation 8), les risques d’inondations étant déjà précisés dans le règlement, 
des études et dispositions supplémentaires pourront être mises en place en cas de suspicion de 
risque important.

Les autres orientations ne sont pas impactées par le projet.

1.4.6 Le SRADDET

Le Schéma Régional  d’Aménagement,  de Développement  Durable et  d’Égalité  des Territoires, 
institué par la loi NOTRe du 7 août 2015 et, pour les Hauts de France, arrêté par le préfet de 
région le 4 août 202011. 

Le SRADDET fixe les objectifs de moyen et long terme sur le territoire régional en matière de :
• d’équilibre et d’égalité des territoires,
• de désenclavement des territoires ruraux,
• d’habitat,
• de gestion économe de l’espace,

10 https://www.artois-picardie.eaufrance.fr/politique-de-l-eau-et-gestion-reglementaire/pgri-et-directive-inondation/
11 https://www.hautsdefrance.fr/la-region-adopte-son-sraddet/
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• d’intermodalité et de développement des transports (marchandises et voyageurs),
• maîtrise et valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique, etc.,
• protection et restauration de la biodiversité,
• prévention et gestion des déchets.

Le tableau ci-après reprend les objectifs  du SRADDET des Hauts de France impactés par le 
projet.

Objectifs
Compatibilité du projet de 

PLU

Garantir  un  système  de 
transport fiable et attractif

15-  Proposer  des  conditions 
de déplacements soutenables 
(en transports en commun et 
sur le réseau routier

Les  zones  de  projet  sont 
directement reliées au réseau 
routier  et  de  transports  en 
commun de la commune.

Favoriser  un  aménagement 
équilibré des territoires

23- Produire du logement à la 
hauteur  des  besoins  et  en 
cohérence  avec  l’ossature 
régionale

Les  orientations  du  PLH 
seront respectées.

24- Réduire la consommation 
des  surfaces  agricoles, 
naturelles et forestières

La  présente  procédure  aura 
un  impact  minimal  sur  les 
terres agricoles.

26  Développer  des  modes 
d’aménagement  innovants  et 
prenant en compte les enjeux 
de biodiversité et de transition 
énergétique

Des études complémentaires 
pourront être réalisées afin de 
prendre en compte au mieux 
les  risques.  Les  nouvelles 
constructions  devront  se 
conformer  aux  réglemen-
tations  thermiques  et  acous-
tiques en vigueur.

28-  Soutenir  l’accès  au 
logement

Le territoire soutient une offre 
diversifiée de logements pour 
améliorer  le  parcours 
résidentiel dans la commune.

Le  projet  vise  en  partie  à 
étendre  le  béguinage 
communal.

Objectifs
Compatibilité du projet de 

PLU

Encourager  la  sobriété  et 
organiser les transitions

31-  Réduire  les 
consommations  d’énergie  et 
les émissions de gaz à effet 
de serre.

Obligation  de  répondre  aux 
réglementations  thermiques 
en vigueur pour les nouvelles 
constructions.

La  proximité  des  zones  de 
projet  avec  les  axes  de 
déplacement  limiteront  les 
déplacements automobiles.
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Objectifs
Compatibilité du projet de 

PLU

Encourager  la  sobriété  et 
organiser les transitions

32-  Améliorer  la  qualité  de 
l’air  en  lien  avec  les  enjeux 
de  santé  publique  et  de 
qualité de vie.

Idem que précédemment 

Les  modes  actifs  et  modes 
alternatifs à la voiture seront 
encouragés par la commune.

36-  Encourager  l’usage  de 
véhicules poins émetteurs de 
gaz  à  effet  de  serre  et  de 
polluants, dont électriques ou 
gaz.

Idem que précédemment.

L’usage  des  transports  en 
commun sera encouragé.

37- Maintenir et restaurer les 
services  écosystémiques 
fournis  par  les  sols  et 
notamment  en  terme  de 
piège à carbone.

Les services écosystémiques 
seront  maintenus  dans  la 
mesure du possible. 

Des pertes seront notamment 
à observer au sein des zones 
de projet.

Valoriser les cadres de vie et 
la nature régionale

41- Garantir des paysages et 
un cadre de vie de qualité et 
œuvre  à  la  reconquête  des 
chemins ruraux

Les  chemins  sont  préservés 
au sein du plan de zonage.

44- Objectifs par sous-trames 
(forestières,  milieux  ouverts, 
des  cours  d’eau,  des  zones 
humides, littoral).

Les  zones  de  projet  évitent 
autant  que  possible  ces 
trames.

1.5    Évaluation environnementale

Le projet de révision allégée du PLU de Bénifontaine est soumis à évaluation environnementale 
dans la mesure où celui-ci touche plus d’un millième du territoire communal.

Suivant  les différents thèmes abordés,  les impacts sont  positifs,  faibles ou nuls,  sans mesure 
visant à Éviter, Réduire ou Compenser (ERC) ou non négligeable avec des mesures ERC.

1.5.1 Milieu physique

En raison de la présence du Flot de Wingles longeant sa limite Nord avec la commune d’Hulluch, 
le relief de la zone urbaine est en pente moyenne du sud au nord (- 10 mètres), ce qui n’est pas 
sans incidence sur l’écoulement des eaux pluviales.

 Les projets  d’extension n’auront  pas  d’impact  majeur  sur  la  topographie  du 
territoire.

 Aucune mesure ERC à prévoir.
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1.5.2 Ressource en eau

La  commune  abrite  un  réseau  hydrographique  important  sur  l’ensemble  de  son  territoire. 
L’ensemble des extensions de la zone urbaine projetées sont situées au sein des zones de forte à 
très forte vulnérabilité.

Vulnérabilité des nappes Zones à dominantes humides
Source : Évaluation environnementale - Urbycom

En matière de captage d’eau potable, seul un espace de fond de jardin situé chemin du Pont 
d’Avison (parcelle AB9) et la parcelle AA37 sont en limite de la zone de captage.

S’agissant  des  zones  à  dominante  humide,  plusieurs  zones  sont  recensées  au  sein  de  la 
commune de Bénifontaine, pour une surface totale de 0,33 ha. Elles se concentrent le long du Flot  
de Wingles sur la frontière nord du territoire communal et concernent, pour celles du nord-ouest, 
les fonds de jardin.

 Mesures ERC : 

- Les zones humides et une majorité des zones à dominante humides sont évitées par 
les projets d’extension. 
- Les eaux pluviales seront gérées à la parcelle pour favoriser l’infiltration.
- Emprise au sol limitée à 50 % de l’unité foncière par le règlement du PLU opposable 
dans les zones U et Ub.
- Réduction de la consommation d’eau potable par des dispositifs adaptés pour les 
nouveaux projets.
-  Récupération  d’eau  de  pluie  pour  le  nettoyage  extérieur,  l’arrosage  ou  encore 
l’utilisation des sanitaires.

1.5.3 Climat et qualité de l’air

La  commune  de  Bénifontaine  est  concernée  par  un  climat  de  type  océanique  ,  avec  des 
températures douces et une pluviométrie abondante.

Les précipitations mensuelles moyennes sont de 62,1 mm, avec une forte abondance pendant les 
mois d’hiver. Les mois d’été sont également touchés par une pluviométrie abondante.
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Le territoire est également concerné par différentes sources de pollution issues des productions 
d’énergie s des habitations, des entreprises et industries, de l’activité agricole, mais également de 
l’automobile. Il faut souligner que l’axe routier N47, qui traverse la commune du Nord au Sud sur 
son flan Est,  présente de forte  concentration de dioxyde d’azote et  de particules  PM10.  Ces 
concentrations restent néanmoins à des niveaux moyens sur l’échelle de mesure.

1.5.4 Milieu Naturel

Seuls, au nord et à l’ouest du tissu urbain, 3 espaces d’extension de zones urbaines impactent des 
prairies humides, pâtures mésophiles et espaces de forêt, pour une surface totale de 0,47 ha.

Certaines  zones  de  projets  sont  en  limite  immédiate  avec  les  zones  d’inventaires  de  type 
ZNIEFF de type I et II. Ces zones sont localisées à l’extrême Nord du tissu urbain. 

Il s’agit :
• d’une ZNIEFF de type I n°310013760 « Terril et Marais de Wingles »
• d’une  ZNIEFF  de  type  II  n°310013759  « Basse  Vallée  de  la  Deûle  entre  Wingles  et 

Emmerin »

3 parcelles reprises au sein de la zone urbaine par la procédure de révision engagée du PLU sont 
limitrophes à ces zones d’inventaire. Ces dernières sont donc impactées.

 Mesures ERC : 

- Hormis l’application du règlement du PLU pour limiter à 50 % l’emprise au sol et la 
mise en évidence des bienfaits des espaces végétalisés et des linéaires de haies et 
d’arbres, aucune mesure ERC prévue.

Le territoire de Bénifontaine est concerné par des éléments naturels recensés par la Trame Verte 
et Bleue (TVB) et par le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE).

Source : Évaluation environnementale - URBYCOM
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Selon le SRCE, essentiellement à la lisière nord du territoire, les zones de projet impactent 0,17 
ha, au titre de réservoir de type zone humide, et 0,41 ha, au titre des espaces à renaturer de type 
zone humide.

Pour la TVB, 0,17 ha de cœur de nature ainsi que 0,20 ha pour les espaces naturels relais seront 
impactés par certaines zones de projet d’extension.

 Mesures ERC : aucune mesure prévue.

1.5.5 Les risques 

Bénifontaine est  traversée par des axes terrestres bruyants qui  n’impactent  pas les zones de 
projet.

La commune est concernée par divers risques d’inondations, qu’ils soient aux abords du Flot de 
Wingles ou qu’ils proviennent de remontée de nappe. 

Si 2 sites potentiellement pollués dit CASIAS sont recensés, aucun site pollué avéré (type BASOL) 
n’est inventorié sur le territoire communal. Une seule Installation Classée pour la Protection de 
l’Environnement, non SEVESO, est située au cœur de la commune, à l’écart du tissu urbain et des 
zones de projet.  Les projets d’extension, situés au minimum à 64 mètres de ces installations, 
auront peu d’impact sur l’aggravation des risques naturels ou technologiques.

Le territoire est concerné par plusieurs servitudes d’utilité publique telles que :
• T1 – Servitudes relatives aux chemins de fer
• Cimetière
• INT1 – Servitude instituée au voisinage des cimetières
• I4 – Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques
• T5 – Servitude aéronautique de dégagement (civile)
• AC1 – Mesures de classement et d’inscription et protection des abords de monuments 

historiques
Seules les zones d’extension parallèles aux rues Pasteur et Victor Hugo sont concernées par 
plusieurs servitudes d’utilité publique.
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 Mesures ERC :

Évitement     :   la plupart des projets évitent le périmètre de l’axe terrestre bruyant, les 
zones inondées constatées, les cavités souterraines, les ICPE, et les sites CASIAS.

Réduction     :   la  prise en compte des risques inondations (débordement de cours ou 
remontée  de  nappe)  est  prévue  dans  le  règlement  du  PLU  opposable  (mesures 
d’évitement – encadrement d’emprise au sol- ou prescriptions spécifiques -gestion des 
eaux pluviales-).

Compensation     :   pas de mesures.
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1.5.6 Agriculture

Registre parcellaire graphique Prairies permanentes

Source : Évaluation environnementale - Urbycom
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Différentes zones de projet, notamment celles situées à l’ouest et au sud, à proximité immédiate 
du tissu urbain existant, impactent les terres agricoles à hauteur de 0,33 ha. 

 Mesures ERC : aucune mesure prévue.

1.5.7 Paysage et patrimoine

L’extension  de  la  zone  urbaine  aux  fonds  de  jardin  n’engendrent  que  peu  d’impact  sur  le 
patrimoine et les paysages. Ces zones ne seront visibles que depuis les axes routiers situés à la 
périphérie éloignée du tissu urbain. 

 Mesures ERC :

Évitement     :   La plupart des projet évitent les éléments remarquables du paysage et du 
patrimoine.

Réduction     :   La  plantation  de  haies,  d’essence  végétales  locales,  à  proximité  des 
projets contribuera à ne pas dénaturer l’ensemble végétal du territoire. Les hauteurs, 
les implantations et les coloris des matériaux pour les constructions seront maîtrisés 
par le règlement.

Compensation     :   Les linéaires végétalisés,  les  haies et  les  espaces boisés,  comme 
traitements individuels, viseront à valoriser l’intégration paysagère des futurs projets de 
construction.

1.5.8 Synthèse 

Thème Impact Mesures ERC

Milieu physique
Pas d’impact majeur sur la topographie du 
territoire.

Aucune mesure à prévoir.

Ressource 
en eau

Pas d’impact sur le captage d’eau ;
Impact non négligeable sur les zones à 
dominante humide concentrées le long du Flot de 
Wingles.

Zones humides et majorité 
des zones à dominante 
humide évitées
Gestion des eaux pluviales 
à la parcelles
Incitation aux économies 
d’eau.

Milieu naturel
TVB

SRCE

Impact non négligeable sur les zones 
d’extension situées au nord et nord-ouest, et 
actuellement en zone N

Hormis l’application du 
règlement du PLU 
opposable, aucune mesure 
prévue.

Risques
Les risques ont été identifiés et bénéficient de 
prescriptions spécifiques au sein du règlement du 
PLU opposable.

Aucune mesure nouvelle à 
prévoir.

Agriculture
Impact non négligeable aux espaces agricoles 
situés à proximité immédiate du tissu urbain.

Aucune mesure prévue.

Paysage et 
patrimoine

Pas d’impact ; les zones d’extension sont situées 
à distance des éléments à protéger.

Préconisations énoncées,
Pas de mesure prévue.
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1.6    Enjeux du projet

Depuis 2015,  la commune de Bénifontaine constate une lente et  continuelle diminution de sa 
population (343 habitants en 2021), à raison de 0,8 % par an. En raison de la rétention foncière 
constatée, une seule construction d’habitation s’est opérée depuis l’intervention du PLU en 2017. 
L’extension de la zone urbaine, de façon mesurée et  telle qu’elle est  envisagée par le projet,  
devrait permettre la construction de 5 à 6 nouvelles habitations, et par là, amener de nouveaux 
habitants. L’objectif de 358 habitants à l’horizon 2030 pourrait ainsi être atteint.

De même, une population vieillissante est en attente de nouveaux services et équipements. La 
construction de 5 nouveaux logements pour le béguinage devrait pouvoir répondre à ses nouveaux 
besoins de services et d’équipements à la personne.

Enfin,  permettre  aux  habitants  exerçant  une  profession  libérale  de  construire  des  locaux 
professionnels sur la parcelle de leur résidence, peut contribuer à les maintenir résidents de la 
commune.

1.7    Concertation

La délibération du 9 juin 2023 prescrivant la révision allégée n°2 du PLU de Bénifontaine définit les 
objectifs poursuivis et fixe les modalités de concertation :

• la mise à disposition de certaines pièces du dossier durant la phase d’études ;
• la  mise  à  disposition  d’un  registre  en  mairie  permettant  au  public  de  formuler  ses 

éventuelles observations.
• Bilan de la concertation     :   aucune consultation du dossier, aucune remarque formulée à 

l’occasion de cette phase de concertation.
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2 ORGANISATION DE L’ENQUÊTE

2.1    Désignation du commissaire enquêteur

Par décision n°E24000077/59 du 31 juillet 2024, Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
Lille m’a désigné en qualité de commissaire enquêteur pour mener l’enquête publique demandée 
par Monsieur le Maire de la commune de Bénifontaine et relative à la révision allégée n°2 du Plan 
Local d’Urbanisme de la commune de Bénifontaine.

2.2    Contacts préparatoires

Le 1er août 2024, le commissaire enquêteur a pris l’attache du secrétariat de la commune, afin 
d’obtenir  l’ensemble  des  documents  constituant  le  dossier.  La  secrétaire  de  mairie  a  opéré 
l’interface entre le maire et moi-même afin de définir les modalités et l’organisation de l’enquête 
(annexe 5.4.1.1.). 

Il a donc été permis de définir les éléments relatifs : 
• à l’avis d’enquête soumis à affichage en mairie,
• aux jours et horaires de permanence,
• aux documents constituant le dossier mis à la disposition du public en format papier et sur 

le site internet de la commune,
• à l’adresse de messagerie affectée à l’enquête publique,
• aux parutions dans la presse (2 journaux : la Voix du Nord édition Lens-Liévin, l’Avenir de 

l’Artois),
• aux documents devant constituer le dossier.

Le 5 août 2024 (annexe 5.4.1.2.):
• le dossier d’enquête, réceptionné par mail le 2 août 2024, est déclaré complet,
• l’avis d’enquête est validé,
• l’avis à paraître dans la presse est validé,
• les dates de parution sont validées,
• la rédaction de l’arrêté d’enquête est validée.

La réunion avec le maire pour présentation du projet est fixé au 29 août 2024.

2.3    Visite sur site

Le mercredi 7 août 2024, j’ai procédé, seul, à une visite sur site afin de me rendre compte de la 
configuration du village et de son aspect général. Quelques photos ont été prises afin de fixer 
l’image des lieux concernés par le projet (annexe 5.4.1.6.).

2.4    Réunion préparatoire

Une  réunion  préparatoire,  uniquement  avec  le  maire,  a  lieu  le  29  août  2024,  en  mairie  de 
Bénifontaine (annexe 5.4.1.3.).

Ont été abordés les points suivants :

- le projet de révision,

- les modalités de concertation avec la population
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- la complétude du dossier,
- la procédure engagée,
- les zones inondables, les zones à dominante humide et les zones humides,
- la parcelle AA37,
- les conditions et moyens de la réalisation de l’enquête.

2.5    Réunion technique

Une réunion technique avec le cabinet d’études Urbycom a eu lieu le 6 septembre 2024 après-midi 
(annexe 5.4.1.4.).

Étaient présents     :  

- M Nicolas GODART, le maire,
- Mme Émilie SARAPATA, cabinet Urbycom,
- Mme Margaux DELAINE, cabinet Urbycom,
- M Dominique CHOQUET, commissaire enquêteur,

Ont été abordés les points suivants :
• rappel des grandes lignes du projet de révision et ce qui le motive,
• la rétention foncière,
• la densification de la trame urbaine au regard de la démographie communale,
• le nombre de permis de construire et déclarations préalables refusées, en raison du PLU 

opposable,
• les potentielles habitations en second rang,
• le projet d’extension de la zone urbaine dans le prisme du SDAGE,
• l’atteinte éventuelle de la Trame Verte et Bleue
• l’adéquation du projet avec les objectifs du SRADDET,
• l’atteinte du PADD évoquée par la DDTM et la MRAe,
• les recommandations de la MRAe.

Des réponses ont été apportées pour toutes les questions.
Cette réunion fait l’objet d’un compte-rendu figurant en annexe 5.4.1.4.

2.6    Arrêté d’organisation de l’enquête publique

Après concertation et quelques échanges téléphoniques et de messages électroniques entre le 
secrétariat de la mairie et moi-même, Monsieur Nicolas GODART, maire de la commune, a pris un 
arrêté n° 0035-2024 daté du 5 août 2024 et prescrivant la mise à enquête publique du projet de 
révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme de la commune de Bénifontaine (annexe 5.3.). 
Le siège de l’enquête est la mairie de Bénifontaine.

2.7    Publicité de l’enquête

2.7.1 Publication dans la presse

L’avis d’enquête a été publié dans deux journaux d’annonces légales :
- La Voix du Nord (éditions Lens-Liévin des 14 août et 4 septembre 2024)
- L’Avenir de l’Artois (éditions des 14 août et 4 septembre 2024).
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2.7.2 Affichage en mairie

L’avis portant à connaissance du public les indications sur le déroulement de l’enquête a fait l’objet 
d’un  affichage  sur  les  deux  panneaux  de  la  mairie  affectés  aux  informations  communales, 
conformément aux indications de l’arrêté n°0035-2024 du maire de la commune.

2.7.3 Affichage sur le site internet de la commune

L’avis portant à connaissance du public les indications sur le déroulement de l’enquête a fait l’objet 
d’une  publication  sur  le  site  internet  de  la  commune  et  était  accessible  par  le  lien  suivant : 
https://benifontaine.fr/enquete-publique/ 

2.7.4 Publicité extra-légale

Il n’y a pas eu de publicité extra-légale de l’enquête publique.

2.7.5 Constat

L’affichage a été effectué sous contrôle de la commune.

Le commissaire enquêteur a constaté, de façon ponctuelle et aléatoire, l’affichage sur site lors de 
ses déplacements et ses consultations du site internet de la commune.
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3 DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

3.1    Durée de l’enquête et permanences

3.1.1 Durée de l’enquête

L’enquête publique s’est déroulée du mardi 3 septembre 2024, 9h00 au jeudi 3 octobre 2024, 
12h00, soit une durée de 31 jours consécutifs.

Pendant  toute  cette  période,  le  dossier  était  à  disposition  du  public  aux  horaires  habituels 
d’ouverture de la mairie de Bénifontaine.

3.1.2 Permanences

4  permanences  ont  été  programmées  en  présence  du  commissaire-enquêteur,  en  mairie  de 
Bénifontaine :

- vendredi 6 septembre 2024, de 9h00 à 12h00 ;
- mercredi 11 septembre 2024, de 14h00 à 17h00 ;
- jeudi 19 septembre 2024, de 9h00 à 12h00 ;
- samedi 28 septembre 2024, de 9h00 à 12h00.

3.1.3 Mise à disposition du dossier d’enquête et du registre

Le dossier était consultable en version papier en mairie de Bénifontaine. Cette consultation était 
possible aux jours et heures d’ouverture habituels de la mairie.

Un registre papier était disponible en mairie. Ce registre a été coté et paraphé par mes soins le 
premier jour de l’enquête publique, soit le 3 septembre 2024 à 8h30.

Le dossier numérique était consultable sur le site de la mairie le 3 septembre 2024, 8h00.

Les informations relatives au projet pouvaient être demandées à Mme Cox, secrétaire de mairie de 
la commune de Bénifontaine par courriel : secretariat@benifontaine.fr  ou par téléphone au 03 21 
40 30 08.

3.2    Contributions

3.2.1 Analyse des observations

3.2.1.1 Analyse quantitative

La participation du public a été très faible ; seulement deux personnes se sont présentées aux 
permanences.
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N° Date Lieu
Personnes 

Rencontrées

Observations

Écrites
Notes ou 
courriers

Mémoires Orales Total

1 6-sept-2024

Mairie 
de

Bénifontaine

0 0 0 0 0 0

2 11-sept-2024 1 0 0 0 1 1

3 18-sept-2024 0 0 0 0 0 0

4 28-sept-2024 1 0 0 0 1 1

Total 2 0 0 0 2 2

3.2.1.2 Analyse qualitative

Aucune observation n’ayant été émise, il n’est pas possible d’effectuer cette analyse.

Il est cependant possible de noter que les préoccupations des personnes rencontrées lors des 
permanences ont porté sur la constructibilité à venir des parcelles dont elles sont propriétaires. 
Elles  sont  donc  particulièrement  intéressées  par  ce  projet  d’extension  de  la  zone  urbaine, 
notamment par la possibilité de construire une habitation.

3.2.2 Observations émises

Aucune observation émise sur le registre.
Aucune observation recueillie par courrier  ou par message électronique.

3.2.3 Climat de l’enquête

L’enquête s’est déroulée dans un très bon climat. Le meilleur accueil a été réservé au commissaire 
enquêteur par le maire et ses services.

3.2.4 Conclusions

Compte tenu de l’absence d’observation et du peu d’intérêt suscité par ce projet de la part de la 
population communale et du public en général, il apparaît difficile de tirer des conclusions de cette 
consultation publique.
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4 AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES

4.1    Avis de la MRAe

Saisie le 18 août 2023 par la commune de Bénifontaine, l’autorité environnementale a émis un avis 
n°MRAe 2023-7411 le 14 novembre 2023.

De nombreuses recommandations ont été formulées :

4.1.1 Sur le projet de révision

4.1.2 Sur le résumé non technique

4.1.3 Sur l’articulation avec les autres plans et programmes

4.1.4 Scénarios et justification des choix retenus

4.1.5 Consommation d’espace
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4.1.6 Eau et milieux aquatiques

4.2    Avis de la DDTM

Dans son message électronique du jeudi 5 octobre 2023, après les avoir rappelées, la DDTM du 
Pas-de-Calais soutient que « le projet de révision allégée n°2 du PLU de Bénifontaine remet en  
cause  les  orientations  du  PADD,  en  ce  qu’il  accroît  significativement  les  possibilités  de  
constructions et  qu’il  modifie le parti  d’aménagement retenu dans le document opposable.  En 
conséquence, la procédure de révision allégée n’est pas adaptée au projet d’évolution du PLU  
actuellement opposable. Une révision générale s’avère nécessaire conformément à l’article L.153-
31-1° du Code de l’urbanisme ».

Lors de la réunion d’examen conjoint du 23 novembre 2023, la DDTM précise que :
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4.3    Avis du SCoT  

Lors de la réunion d’examen conjoint du 23 novembre 2023, le SCOT précise que :

4.4    Avis de la CALL

Lors de la réunion d’examen conjoint du 23 novembre 2023, 

4.5    Avis du SAGE Marque-Deûle

Par son message du lundi 18 septembre 2023, le SAGE Marque-Deûle commence par émettre un 
avis favorable. Toutefois, à la veille de la réunion d’examen conjoint, dans son message du 22 
novembre 2023, l’avis est plus mesuré et quelques remarques sont formulées.

En effet, le SAGE indique que, concernant la préservation des zones humides, la révision allégée 
n°2 vise à étendre les surfaces des zones U et UB afin de permettre la densification du tissu 
urbain. Or, une partie de ces dernières sont localisées sur des zones à dominante humide. Ceci 
indique la présence potentielle de zones humides. Il est recommandé d’assurer une vérification de 
la présence de zones humides éventuelle sur ces surfaces à travers une étude. Ceci est précisé 
dans le PAGD du SAGE Marque-Deûle à travers la recommandation R41 (voir rédaction en PJ – 
p6).

En outre, il ajoute que la commune est située dans une Aire d’Alimentation des Captages. Aussi, 
conformément à la prescription P1 du PAGD : Afin de valoriser les connaissances acquises dans 
ces  programmes  d’actions  et  concilier  aménagement  du  territoire  avec  la  préservation  de  la 
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ressource  en  eau,  le  SAGE  Marque-Deûle  prescrit  aux  collectivités  territoriales  et  leurs 
établissements locaux compétents en matière d’urbanisme d’intégrer les AAC et leurs zones de 
vulnérabilité dans les documents de planification et d’urbanisme. L’aménagement du territoire doit 
tenir compte de cette connaissance.

Extraits du PAGD du SAGE Marque-Deûle
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5 Procès Verbal de synthèse

Le Procès verbal de synthèse (annexe 6.6.1) a été remis à Monsieur Nicolas GODART, maire de 
la commune de Bénifontaine le mercredi 9 octobre 2024 à 10h30 et fait l’objet d’un commentaire 
verbal .

Le procès verbal complété (annexe 6.6.2) a été réceptionné le 21 octobre 2024.
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6 ANNEXES

6.1    Lettre  du maire  de  Bénifontaine  sollicitant  le  président  du  tribunal 
administratif de Lille pour la désignation d’un commissaire enquêteur
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6.2    Décision n°E24000077/59 du 31 juillet 2024 de Monsieur le Président du 
tribunal administratif de Lille désignant le commissaire enquêteur et son 
suppléant.
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6.3    Arrêté n°0035-2024 du 5 août 2024 portant organisation de l’enquête 
publique sur le projet de révision allégée n°2 du plan local d’urbanisme 
(PLU) de la commune de Bénifontaine
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6.4   Comptes-rendus des réunions préparatoires

6.4.1 Contacts téléphoniques et échanges de messages électroniques 
avec la mairie de Bénifontaine

6.4.1.1 Compte rendu du 1er août 2024
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6.4.1.2 Compte rendu du 5 août 2024
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6.4.1.3 Compte rendu de la réunion du 29 août 2024
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6.4.1.4 Compte rendu de la réunion technique du 6 septembre 2024
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6.4.1.5 Avis d’enquête
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6.4.1.6 Visite sur site – photos

Parcelle AA37 – axe Est-Ouest Parcelle AA37 – axe Sud-Nord

Parcelle AB298 – rue Pasteur Accès parcelle AB163

Chemin Gambier – accès rue Pasteur Chemin Gambier – vue sur fonds de jardin 
axe SE-NO
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Chemin Gambier – vue sur fonds de jardin 
axe SO-NE

Résidence Saint Druon 
– Parcelles AB198 à AB201 

– vue satellite – source France cadastre 

Parcelle AB224 – rue Calmette
vue sur fond de jardin

Parcelle AB9 – rue Pasteur
vue sur fond de jardin

Parcelles AB282 – AB285
rue Pasteur
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6.5    Relevés des observations

6.5.1 Registre

6.5.1.1 Observations écrites

Aucune.

6.5.1.2 Observations orales

Aucune.

6.5.2 Notes – courriers

Aucun.

6.5.3 Courriels (reçus en mairie)

Aucun.

6.6    Procès verbal de synthèse

6.6.1 Accusé de réception de remise au procès verbal de synthèse
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6.6.2 Mémoire de réponse du maire au procès verbal de synthèse
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